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RÉSUMÉ

En 1995, dans le cadre du transfert de compétences de la Communauté française à la Ré-
gion wallonne, les hôpitaux psychiatriques « Le Chêne aux Haies » et « Les Marronniers »
ont été transférés à la Région. Le décret relatif au centre hospitalier psychiatrique « Le
Chêne aux Haies » a transféré ce centre à l’intercommunale « Centre hospitalier universi-
taire Ambroise Paré ».

Cet organisme d’intérêt public a cependant subsisté, en sa seule qualité d’employeur de
membres du personnel statutaire.

Le dernier membre du personnel statutaire a été admis à la pension le 31 mars 2023.
Le présent projet de décret propose l’abrogation du décret du 6 avril 1995 relatif à la ges-

tion des hôpitaux psychiatriques de la Région wallonne, en ce qu’il s’applique au « Centre
hospitalier psychiatrique du Chêne aux Haies ».



3

EXPOSÉ DES MOTIFS

En 1995, dans le cadre du transfert de compétences
de la Communauté française à la Région wallonne, les
hôpitaux psychiatriques « Le Chêne aux Haies » et
« Les Marronniers » ont été transférés à la Région. Le
décret relatif au centre hospitalier psychiatrique « Le
Chêne aux Haies » a transféré ce centre à l’intercom-
munale « Centre hospitalier universitaire Ambroise Pa-
ré ».

Cet organisme d’intérêt public a cependant subsisté,
en sa seule qualité d’employeur de membres du per-
sonnel statutaire.

Le dernier membre du personnel statutaire a été
admis à la pension le  31 mars 2023.

L’article 3 du décret du 30 avril 2009 relatif au
Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux
Haies » a déjà décidé du transfert à l’intercommunale

des biens meubles et immeubles au centre hospitalier
de même que de l’ensemble de ses actifs et passifs.

D’autre part, le décret du 6 avril 1995 « relatif à la
gestion des hôpitaux psychiatriques de la Région wal-
lonne » a été abrogé par l’article 3, 7°, du décret du 1er

décembre 2011 portant confirmation de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 29 septembre 2011 portant
codification de la législation en matière de santé et
d’action sociale.

Restait à abroger les articles 524 à 538 du Code
wallon de l’Action sociale et de la Santé  relatifs au
centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux
Haies ». Tel est l’objet du présent projet de décret qui
entrera en vigueur dix jours après sa publication au Mo-
niteur belge.

Il a été tenu compte des observations du Conseil
d’État.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article fait référence aux dispositions de la
Constitution fondant l’intervention du législateur régio-
nal.

Article 2

L’organisme d’intérêt public Centre hospitalier psy-
chiatrique « Le Chêne aux Haies », qui n’avait été
maintenu qu’en qualité d’employeur des membres du
personnel statutaire qui n’avaient pas souhaité leur
transfert, est supprimé.
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PROJET DE DÉCRET
relatif au Centre régional de soins psychiatriques « Le Chêne aux Haies »

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé est chargée de présenter au

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Les articles 524 à 538 du Code wallon de l’Action
sociale et de la Santé sont abrogés. 

Namur, le 14 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

74.367/4

Le 16 août 2023, le Conseil d’État, section de législa-
tion, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre de
l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action so-
ciale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes de la Région wal-
lonne à communiquer un avis dans un délai de
trente jours, sur un avant-projet de décret « relatif au
« Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux
Haies » » ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 20 septembre 2023. La chambre était com-
posée de Bernard Blero, président de Chambre,
Luc Cambier et Géraldine Rosoux, conseillers d’État,
Christian Behrendt et Jacques Englebert, assesseurs, et
Charles-Henri Van Hove, greffier.

Le rapport a été présenté par Stéphane Tellier, pre-
mier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 20 sep-
tembre 2023.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Examen de l’avant-projet
 

Article 2

L’article 2 de l’avant-projet a pour objet d’abroger
les articles 524 à 537 du Code wallon de l’Action so-
ciale et de la Santé (ci-après : le « CWASS »), lesquels
figurent dans la deuxième partie, livre VI, titre II, cha-
pitre 1er, section 3, du CWASS, relative au centre hos-
pitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies ».

Cette section comprend également l’article 538.

Interrogé à propos du maintien de l’article 538 du
CWASS dans l’ordonnancement juridique, le délégué
de la Ministre indique qu’il n’existe aucun motif qui
pourrait justifier de ne pas abroger également l’ar-
ticle 538 du CWASS.

Partant, l’article 538 du CWASS sera également
abrogé.

L’article 2 de l’avant-projet sera adapté en consé-
quence.
 

Article 3

L’article 3 a pour objet d’abroger le décret du
6 avril 1995 « relatif à la gestion des hôpitaux psychia-
triques de la Région wallonne », en ce qu’il s’applique
au « Centre hospitalier psychiatrique du Chêne aux
Haies ».

Or, le décret du 6 avril 1995 a été abrogé par l’ar-
ticle 3, 7°, du décret du 1er décembre 2011 « portant
confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du
29 septembre 2011 portant codification de la législa-
tion en matière de santé et d’action sociale ».

Partant, l’article 3 de l’avant-projet sera omis.
 

Article 4

Interrogé à propos de la date d’entrée en vigueur en-
visagée par l’auteur de l’avant-projet, le délégué de la
Ministre a précisé que l’intention n’était pas de dé-
roger au délai usuel d’entrée en vigueur des textes lé-
gislatifs dans les dix jours de leur publication au Moni-
teur belge  (1).

Une disposition relative à l’entrée en vigueur de
l’avant-projet n’apparait dès lors pas nécessaire et l’ar-
ticle 4 sera par conséquent omis.

Le Greffier,

C.-H. VAN HOVE

Le Président,

B. BLERO

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

1. Article 4, alinéa 2, de la loi du 31 mai 1961 « relative à l’em-
ploi des langues en matière législative, à la présentation, à la pu-
blication et à l’entrée en vigueur des textes légaux et réglemen-
taires ».
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif au « Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » »

Exposé des motifs
 

En 1995, dans le cadre du transfert de compétences
de la Communauté française à la Région wallonne, les
hôpitaux psychiatriques « Le Chêne aux Haies » et
« Les Marronniers » ont été transférés à la Région.  Le
décret relatif au centre hospitalier psychiatrique « Le
Chêne aux Haies » a transféré ce centre à l’intercom-
munale « Centre hospitalier universitaire Ambroise Pa-
ré ».

Cet organisme d’intérêt public a cependant subsisté,
en sa seule qualité d’employeur de membres du per-
sonnel statutaire.

Le dernier membre du personnel statutaire a été
admis à la pension le  31 mars 2023

L’article 3 du décret du 30 avril 2009 relatif au
Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux
Haies » a déjà décidé du transfert à l’intercommunale
des biens meubles et immeubles au centre hospitalier
de même que de l’ensemble de ses actifs et passifs.

Commentaire des articles
 

Article 1er

Cet article fait référence aux dispositions de la
constitution fondant l’intervention du législateur régio-
nal.
 

Article 2

L’organisme d’intérêt public Centre hospitalier psy-
chiatrique « Le Chêne aux Haies » qui n’avait été
maintenu qu’en qualité d’employeur des membres du
personnel statutaire qui n’avaient pas souhaité leur
transfert est supprimé.
 

Article 3

Cet article contient les mesures dérogatoires.

Le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des hôpi-
taux psychiatriques en Région wallonne est abrogé en
ce qui concerne le Centre hospitalier psychiatrique
« Le Chêne aux Haies ».
 

Article 4

Cet article fixe la date d’entrée en vigueur du décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif au « Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » »

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Vice-Présidente du Gouver-
nement, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la
Santé, de l’Action sociale, de l’Economie sociale, de
l’Egalité des chances et des Droits des Femmes,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Vice-Présidente du Gouvernement, Ministre de

l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action so-
ciale, de l’Economie sociale, de l’Egalité des chances
et des Droits des Femmes, chargée de présenter au Par-
lement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Les articles 524 à 537 du Code Wallon de l’Action
sociale et de la Santé sont abrogés. 

Art. 3

Le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des hôpi-
taux psychiatriques de la Région wallonne est abrogé,
en ce qu’il s’applique au « Centre hospitalier psychia-
trique du Chêne aux Haies ».

Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le  ...... 2023.

Namur, le 20 juillet 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Santé,

CHRISTIE MORREALE
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Courriel : gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be 
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Namur, le 12 juillet 2023 

   

  Note à Madame Christie MORREALE, 

Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, 

de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Egalité des chances et des 

Droits des femmes  

 

VOS REFERENCES: 2023/CM/LL/FL/10/st 

NOS REFERENCES: IF/2023/251.081 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Avant-projet de décret relatif au « Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne 

aux Haies » » 

Première lecture  

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un avant-projet de décret relatif au « 

Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » ». 

Il s’agit de supprimer l’organisme d’intérêt public Centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies 

» qui n’avait été maintenu qu’en qualité d’employeur des membres du personnel statutaire qui n’avaient 

pas souhaité leur transfert vers l’intercommunale « Centre hospitalier universitaire Ambroise Paré ». 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes (exposé des motifs et commentaire des articles) 

pour davantage de détails sur le contenu du texte en projet ainsi que pour sa justification.  

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant 

Néant. 
 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

Le dernier membre du personnel statutaire ayant été admis à la pension le 31 mars 2023, l’OIP « Centre 

hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » » n’a plus de raison d’exister. 

L’Inspection des finances émet donc un avis favorable sur la suppression de l’OIP en question. 

Par ailleurs, en raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard de ses effectifs 
actuels, l’Inspection des finances n’a pas examiné en détail les éléments relatifs à la légistique de cet 

avant-projet de décret.   

L’Inspecteur général des finances, 

 

 

 

Gérard QUINET  

 

Copie à Mons ieur  l e Minis tre du  Budget   

 
GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 
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ANNEXE 3



Test genre 
 
 
 
1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement et/ou 

indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
è Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2  

 
Cet avant-projet de décret relatif à l’OIP « Centre hospitalier psychiatrique « Le 
Chêne aux Haies » a pour objectif l’abrogation du Décret du 6 avril 1995 relatif à 
la gestion des hôpitaux psychiatriques de la Région wallonne, en ce qu’il s’applique 
au « Centre hospitalier psychiatrique du Chêne aux Haies. 
En effet en 1995, dans le cadre du transfert de compétences de la Communauté 
française à la Région wallonne, les hôpitaux psychiatriques « Le Chêne aux Haies » 
et « Les Marronniers » ont été transférés à la Région.  Le décret du 30 avril 2009 
relatif au centre hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » a transféré ce 
centre à l’intercommunale « Centre hospitalier universitaire Ambroise Paré ». 
 
Un organisme d’intérêt public a cependant subsisté, en sa seule qualité 
d’employeur des membres du personnel statutaire. 
 
Le dernier membre du personnel statutaire ayant été admis à la pension le 31 
mars 2023, l’organisme d’intérêt public n’a plus de raison d’exister. 
 
Cet avant-projet n’affecte donc pas directement ou indirectement l’égalité entre 
les hommes et les femmes.  
 
2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 

femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, 
ces différences sont-elles sources d’inégalités ?  
 
è Si la réponse est doublement affirmative, il convient de répondre à 

la question n°3. 
 
Sans objet. 
 

3. Comment comptez-vous prévenir et/ou compenser les éventuels 
effets négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les 
hommes et les femmes ?  
 
Sans objet. 
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ANNEXE 4



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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ANNEXE 5



 

2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret relatif à l’OIP « Centre 
hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » 

Description du projet : 
 

Cet avant-projet de décret relatif à l’OIP « Centre 
hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » a 
pour objectif l’abrogation du Décret du 6 avril 1995 
relatif à la gestion des hôpitaux psychiatriques de 
la Région wallonne, en ce qu’il s’applique au 
« Centre hospitalier psychiatrique du Chêne aux 
Haies. 
En effet en 1995, dans le cadre du transfert de 
compétences de la Communauté française à la 
Région wallonne, les hôpitaux psychiatriques « Le 
Chêne aux Haies » et « Les Marronniers » ont été 
transférés à la Région.  Le décret du 30 avril 2009 
relatif au centre hospitalier psychiatrique « Le 
Chêne aux Haies » a transféré ce centre à 
l’intercommunale « Centre hospitalier universitaire 
Ambroise Paré ». 
 
Un organisme d’intérêt public a cependant 
subsisté, en sa seule qualité d’employeur des 
membres du personnel statutaire. 
 
Le dernier membre du personnel statutaire ayant 
été admis à la pension le 31 mars 2023, 
l’organisme d’intérêt public n’a plus de raison 
d’exister. 
 
Cet avant-projet n’affecte donc pas directement ou 
indirectement l’égalité entre les hommes et les 
femmes.  
 

Ministre(s) compétent(s) : Christie MORREALE 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

François Leclercq, francois.leclercq@gov.wallonie.be, 
0486/02.33.00 

Administration(s) : AVIQ 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

brigitte.bouton@aviq.be 
 

Public cible : 
 

Personnes rencontrant des problématiques de santé 
mentale 

Objectifs poursuivis : Cet avant-projet de décret relatif à l’OIP « Centre 
hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies » a 
pour objectif l’abrogation du Décret du 6 avril 1995 
relatif à la gestion des hôpitaux psychiatriques de 
la Région wallonne, en ce qu’il s’applique au 
« Centre hospitalier psychiatrique du Chêne aux 
Haies. 
 

Modalités d’exécution : Avant-projet de décret relatif à l’OIP « Centre 
hospitalier psychiatrique « Le Chêne aux Haies ». 
Soumission en 2 lectures. 
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

Le public cible n’est aucunement impacté puisque la structure hospitalière 
du Chêne aux Haies a été reprise par l’Intercommunale de soins de Mons-
Borinage. C’est donc une suppression administrative de l’OIP qui subsistait 
uniquement pour assurer le départ à la pension du dernier membre du 
personnel statutaire.   
Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
Non 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

B. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
Pas d’obstacles particuliers. 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
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4 
 

A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 
Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 
Neutre. 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 
L‘accessibilité de l’hôpital est toujours garantie.  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
Ces services peuvent inclure des personnes en situation de handicap.  
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 
Néant au regard de la suppression de l’OIP. L’hôpital du Chêne aux haies 
poursuit ses sons et l’accessibilité de son institution aux personnes en 
situation de handicap.  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
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5 
 

Non. 

 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ?/ 

Si non, pourquoi ?  

Le Public cible des personnes en situation de handicap n’est pas directement 
 touché par cette mesure. 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 

 
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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